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« On ne s’improvise 
pas jihadiste »

Le sociologue Fabien Truong enquête sur les jeunes hommes des quartiers populaires. 
Il remet notamment en cause la notion de « radicalisation ».

Terrorisme et islam

z Ingrid 
Merckx L

’enquête Loyautés radi-
cales (1) s’inscrit dans une 
continuité de recherches dans 
les quartiers populaires que 
Fabien Truong a orientées 
en 2015 sur la question du 
terrorisme et de l’islam. Plutôt 

que de parler de jihadisme et de radicalisation, 
il préfère s’intéresser aux  conflits qui agitent 
six jeunes hommes issus de l’immigration 
ayant grandi à Grigny, dans l’Essonne, et pris 
dans des logiques concurrentes entre famille, 
quartier, religion, école, économies parallèles
Trois « petits » : Tarik, Radouane et Marley, 
qui ont autour de 25 ans, un ancien, Hassan, 
âgé de 44 ans, et deux « grands », Adama et 
Amédy. Concernant ce dernier, Fabien Truong 
se concentre sur celui qu’il était avant de deve-
nir le tueur de l’Hyper Cacher de Vincennes. 
Amédy Coulibaly passe à travers cette enquête 
comme un fantôme, mais aussi comme un 
trou noir dans les pensées de chacun. Le socio-
logue revient beaucoup sur ce qu’il appelle la 
« seconde zone », soit « un espace de relations 
et de représentations qui sanctionnent le fait 
de vivre à l’écart dans et par l’illégalité ». De 

ses deux années passées à Grigny, avec cinq de 
ces garçons et leurs proches, il a tiré des entre-
tiens, qu’il retranscrit parfois, et un ensemble 
de réflexions et d’analyses qui peuvent per-
mettre d’agir sur de vrais leviers éducatifs et 
politiques.

Comment la volonté de comprendre la 
tentation du jihad dans les quartiers popu-
laires a-t-elle évolué depuis 2015 ?
Fabien Truong : En 2015, j’ai beaucoup 
observé, et rien écrit. Cette enquête démarre 
par un point de vue très personnel : comment 
j’ai vécu le 13 novembre 2015. J’avais déjà 
beaucoup d’éléments sur l’islam et la délin-
quance dans les quartiers populaires. Ce n’est 
pas l’actualité qui m’a poussé à investiguer 
davantage mais plutôt ce que j’observais sur 
le terrain et qui ne trouvait pas sa place dans le 
débat entre radicalisation de l’islam et islami-
sation de la radicalité. En 2015, des attentats 
sont commis au nom de l’islam, on fait inter-
venir des islamologues. Pour Gilles Kepel, il 
y a bien un lien entre terrorisme et islam, du 
moins une interprétation violente de l’islam qui 
s’est globalisée, ce qui explique la violence et 

les jihadistes troisième génération. Pour Oli-
vier Roy, il y a une génération de nihilistes qui 
trouvent des réponses dans l’islam. Au-delà 
de l’opposition sur « la cause » (islam ou pas 
l’islam), ces deux positions se font miroir en ce 
qu’elles manquent de chair. Pour comprendre, 
il faut aller sur le terrain. Au lendemain des 
attentats, les gens ont eu soif d’informations, 
mais s’en sont souvent tenus à des histoires de 
vie brinquebalantes. La force du storytelling 
est d’amplifier cette logique du « pourquoi ». 
J’ai voulu m’intéresser au « comment » : passer 
par les biographies mais en sortant du temps 
court. Je suis des jeunes en Seine-Saint-Denis 
depuis dix ans ; à Grigny, j’ai enquêté pendant 
deux ans.

Face à ces « mauvais garçons », chaque 
chercheur parle depuis son poste d’obser-
vation. Peut-on parler au pluriel ?
On peut parler au pluriel, mais à condition de 
contextualiser car il y a des logiques explica-
tives. Je n’ai pas choisi ces six jeunes au hasard 
mais parce qu’ils sont liés par un contexte et 
qu’ils nous permettent de comprendre diffé-
rents phénomènes en entrant dans leur vie. J’ai 
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Fabien Truong
Sociologue au 

Centre de recherches 
sociologiques et 

politiques de Paris 
et professeur agrégé 

au département 
de sociologie et 

d’anthropologie de 
l’université de Paris-8.

(1) Loyautés radicales. 
L’islam et les « mauvais 
garçons » de la nation, 

Fabien Truong, La 
Découverte, 236 p., 

20 euros. 

La Grande-Borne, 
à Grigny, où a 
notamment grandi 
Amédy Coulibaly, tueur  
de l’Hyper Cacher.
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Des enfants 
déposent des 
fleurs là où Sidi-
Ahmed Hammache, 
11 ans, a été tué 
par balles en juin 
2005 à la cité  
des 4000,  
à La Courneuve.

voulu écrire un livre sur le désir d’islam des 
jeunes garçons de milieux populaires, issus de 
l’immigration, passés par la délinquance, qu’on 
qualifie de « mauvais garçons » entre guille-
mets, parce que c’est un profil qui fait peur à la 
société. Je voulais parler d’un fait majoritaire 
qui est très invisibilisé : de quelle manière la reli-
gion participe de la paix intérieure. Je voulais 
également aborder le phénomène belliqueux 
qui s’exprime aussi à travers la religion et qui 
fait sens dans certaines trajectoires sociales. 
J’ai voulu traiter les deux aspects dans le même 
ouvrage. Adama, qui se situe dans le premier 
cas de figure, est le meilleur ami d’Amédy Cou-
libaly, le tueur de l’Hyper Cacher. Leur amitié et 
leurs trajectoires nous en apprennent beaucoup 
sur le rapport de ces jeunes aux éducateurs, 
à la prison, aux grands frères, à la mort et au 
deuil. L’un se dirige vers ce que j’appelle « le 
sens du chemin », l’autre vers « l’impasse du 
cercle ». Cette approche permet aussi d’éviter 
les lectures idéologiques sur l’islam.

Comment déconstruisez-vous le terme de 
jihadisme ?
Ce terme est employé par Daech. Il existe dif-
férentes pratiques qui ne renvoient pas aux 
mêmes profils : le fait de partir en Syrie et le 
« terroriste maison », qui prépare un attentat 
en France, par exemple. Le fait de partir en 
Syrie ou en Irak se rapproche beaucoup plus 
de la fuite et de la fugue, de l’idée d’aller vers 
un avenir meilleur, même si cela passe par la 
guerre et ses fantasmes. Ces jeunes expriment 
un désir projectif et n’ont pas besoin de dispo-
sitions guerrières avérées : le « recrutement » 
est donc sociographiquement plus large. Ceux 

qui cherchent à faire un attentat maison sont 
des jeunes garçons des quartiers populaires 
qui arrivent sur la trentaine et sont passés par 
la délinquance sans réussir à s’en extraire. Ils 
n’ont pas eu besoin de partir en Syrie pour deve-
nir des « guerriers », ils sont passés par ce que 
j’appelle la « seconde zone ». Ils ont côtoyé des 
situations de violence extrême, ils ont côtoyé la 
mort. Ils ont développé toutes 
les ressources nécessaires à 
cette extrême violence. On ne 
s’improvise pas guerrier jiha-
diste. Amédy Coulibaly ou les 
frères Kouachi sont arrivés à 
leurs fins parce qu’ils savaient 
tenir un secret, se procurer 
des armes, agir en condition 
de stress intense, être capable 
de tuer un policier. Cela, ça 
ne vient pas de l’islam mais 
d’une sociabilisation juvénile délinquante 
très prolongée. L’islamiste rigoriste pour qui 
l’islam va occuper une place centrale dans son 
existence, c’est encore un autre profil. « Radi-
calisation » et « jihadisme » ne conviennent 
pas pour exprimer ce pluralisme. J’ai voulu 
revenir à des questions simples : que font les 
individus dans la durée, qui deviennent-ils ? 
Si on ne prend pas le temps de répondre, on 
tombe dans le piège de Daech, dont le discours 
est de dire : c’est l’islam et son grand spectacle.

Qu’est-ce qui vous gêne dans le terme de 
radicalisation ?
Ce terme a été un progrès quand il s’est 
généralisé dans les sciences sociales dans les 
années 1980-1990 car il permettait de poser 

la question du « comment ». Avant, on pensait 
tout en fonction des idéologies, on s’est mis à 
considérer des processus. Mais ce mot a été 
vicié parce qu’on l’a collé systématiquement 
à l’islam en cherchant à répondre à la question 
du « pourquoi ». Et on a construit des déclinai-
sons : « autoradicalisation », « radicalisation 
on line »… en voulant isoler un « déclencheur » 
sans considérer la charpente déjà existante. 
Se poser la question du « comment » permet 
de faire émerger des éléments récurrents, sur 
lesquels on peut agir. Par exemple, il a été dit 
qu’Amédy Coulibaly avait perdu un ami à 
17 ans. Aucun travail de deuil n’a été fait autour 
de cette mort qui l’a accompagné jusqu’à la 
fin. En fait, Amédy Coulibaly a grandi avec la 
culpabilité d’avoir survécu à son copain. Beau-
coup d’adolescents dans les quartiers doivent 
se construire avec des morts précoces. On parle 
un peu aujourd’hui des décès survenus lors 
d’interpellations policières. Mais il y a les morts 
causées par d’autres jeunes, et la mort des pères 
de ces fils d’ouvriers orphelins plus tôt que les 
autres. Le non-travail éducatif sur le deuil est 
très important puisqu’en découle la question 
de la revanche, de la honte, de la pudeur.

Comment travaillez-vous la question de la 
distance ?
« La » distance fait partie du protocole de 
l’enquête. Soit on la cache derrière la posture 
de « je suis un scientifique, ça n’est pas un 
problème », et elle n’apparaît pas dans nos 
écrits. Soit c’est au cœur de notre travail eth-
nographique et on la travaille ouvertement. 
Quand on arrive dans une ville comme Grigny 
que l’on ne connaît pas, on raconte comment 
on fait pour parler aux gens, pour trouver sa 
place, etc. On est toujours dans une forme de 
bricolage. Mais la scientificité réside dans le fait 

de le rendre transparent. C’est 
aussi une démarche politique. 
Quand on revient très souvent 
et qu’on ne « produit » rien, 
la question de la finalité ne se 
pose même plus. On est dans 
une autre échelle de temps, et 
de nouvelles conversations 
émergent. Je suis « le socio-
logue », le « pote de pote », 
la confiance se gagne… elle 
peut être remise en cause, je 

suis testé en permanence. J’ai écrit ce livre pour 
ceux qui n’avaient pas le temps de prendre 
ce temps.

Des émeutes de 2005 aux attentats de 
2015, on mesure une terrible continuité. 
Vous ne séparez pas délinquants et jiha-
distes ?
Quand on suit des gens dans le temps, on 
s’aperçoit que ces cases ne sont pas pertinentes. 
Tant que ces jeunes se faisaient du mal entre 
eux, brûlaient les voitures de leurs parents et 
de leurs voisins, on ne s’en occupait pas. On 
a commis une erreur politique et humaine. 
La guerre en Syrie est venue répondre à un 
imaginaire politique flottant. Elle est appa-
rue comme une niche pour des jeunes coincés 

Plus que la 
radicalisation, il y a 
une sociabilisation 

juvénile à la 
délinquance.
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dans la « seconde zone ». Mais il ne faut pas 
oublier qu’une majorité des jeunes des quartiers 
populaires sont résilients. J’ai voulu traiter de 
l’ombre et de la lumière.

Vous expliquez comment la religion est 
pour certains un refuge qui permet de 
se vivre dans un groupe, et qui irrigue le 
couple ?
La religion est devenue un médium impor-
tant pour essayer de tenir et de trouver une 
place. Beaucoup de ces jeunes ont une vision 
d’eux-mêmes très dépréciative, ils se per-
çoivent comme immoraux, amoraux. Ils ont 
« fait du sale », leur volonté de purification a 
beaucoup à voir avec la nécessité d’arriver à 
se regarder dans la glace. Je distingue conver-
sion et reconversion. Les jeunes passés par la 
délinquance sont tous des « convertis » parce 
qu’il y a cette idée de « je choisis ma vie, je 
deviens meilleur… ». C’est un comportement 
hypercontemporain qui renvoie beaucoup au 
capitalisme singulariste de notre société. Le 
moment de la conversion reste le moment du 
spectacle : effervescence et excès total. Mais 
la clé, c’est la reconversion. Les jeunes eux-
mêmes disent « reconvertis », sans s’en rendre 
compte. La reconversion, c’est quand les choses 
commencent à se pacifier et qu’on arrive à 
mettre en cohérence la personne qu’on est en 
train de devenir avec son passé et son futur. 
Alors on commence à se projeter et cela fait 
sens avec trouver un appartement, un boulot, 
etc. Tout n’est plus seulement que religion. Le 
moment de la conversion est facile à voir. Le 
moment de la reconversion est lent, long, mais 
très majoritaire. Le problème des terroristes 
maison, c’est qu’ils restent dans la conversion. 
Amédy Coulibaly refuse la reconversion qui 
lui apparaît trop coûteuse, trop dure. Je parle 
de continuité radicale à son propos : en fait, il 
pousse à l’extrême ce qu’il n’a jamais cessé de 
faire. Quand on comprendra comment cer-
tains garçons deviennent des guerriers dans 
les quartiers populaires, on pourra peut-être 
agir sur les vrais leviers.

« Guerriers », « mauvais garçons », ces 
termes pourraient avoir une connotation 
presque positive, un peu romantique ?
Dans les quartiers populaires, les jeunes ont le 
sentiment qu’ils partagent une même condi-
tion, une même galère, ça crée des solidarités. 
En même temps, s’exprime l’idée qu’on ne peut 
pas s’en sortir ensemble, et que réussir, c’est 
quitter le quartier. On se bat donc individuel-
lement au nom d’une condition commune et 
d’une appartenance collective. C’est un nou-
veau type de rapport au collectif que j’appelle 
le « chacun pour soi de classe ». La figure du 
combat est très forte. Le guerrier se bat au nom 
des autres mais seul. C’est allégorique, mais 
on voit bien comment, avec la géopolitique, 
ce schéma peut être mobilisé pour certains de 
manière littérale. La Syrie a représenté un ail-
leurs, déconnecté du règne de l’argent. La force 
de Daech a été de promouvoir cette niche. Ce 
phénomène est en train de disparaître, mais 
le besoin reste. a

Pour Jean-Michel Coulomb, les inquiétudes que suscite 
l’accord de libre-échange Europe-Canada, qui gagnent jusqu’aux rangs  
de la majorité, justifient l’ouverture d’un grand débat public.

Référendum sur le 
Ceta : un impératif 
démocratique

L
e 8 septembre dernier, la 
commission « Schubert », 
composée d’expert(e)s 
chargé(e) s par le gouvernement 
de dresser un bilan des effets 
attendus du Ceta (1) sur la santé, 
le climat et l’environnement, a 

rendu son rapport. Celui-ci s’est révélé bien 
plus critique qu’attendu, relevant notamment 
que le grand absent de cet accord est le 
climat.
À l’heure où Emmanuel Macron, à grand 
renfort de communication, de punchlines 
et de grands discours, veut se faire passer 
pour le « géant vert », ce rapport a jeté un 
froid. Le Président a donc appelé à ralentir la 
frénésie libre-échangiste de la Commission 
européenne lors du sommet bruxellois des 
chefs d’État et de gouvernement de l’Union 
les 19 et 20 octobre. Sans grande surprise, 
il s’est heurté aux résistances de nombreux 
pays européens et de la Commission.
Et le malaise a « ruisselé » jusqu’aux 
député(e)s LREM qui, le 17 octobre, ont 
adressé une lettre au Premier ministre 
Édouard Philippe, dressant une liste de 
mesures pour « encadrer l’application du 
Ceta ». Mais ces mesures ne prennent 
pas en compte les risques du traité sur 
les emplois, les PME, les services publics 
– volets non traités par la commission 
Schubert –, et sont très insuffisantes, 
pour ne pas dire lénifiantes ou utopiques. 
En particulier sur les risques que le 
tribunal arbitral et l’organe de coopération 
réglementaire font courir à la possibilité 
même de politiques publiques non dictées par 
les desiderata des transnationales. Vouées à 
consigner les méfaits du Ceta quand elles se 
limitent à du suivi a posteriori de ses effets. 
Utopiques pour les plus ambitieuses car 
elles nécessiteraient une renégociation du 
Ceta. Pour preuve, le « veto climatique » qui 
permettrait d’exclure de la portée du tribunal 
d’arbitrage les réglementations visant 
à protéger le climat ou l’environnement. 
Ou encore un traité avec le Canada 

contradictoire au Ceta (sur le climat) ou des 
engagements formels et contraignants de 
l’Union européenne que la France n’aurait 
pas de chances d’arracher. Exemple : obtenir 
que le conflit d’intérêts au sein de l’organe 
de coopération réglementaire soit interdit 
et puni. Autre démonstration : la réflexion 
proposée par les député(e)s LREM sur 
l’étiquetage des produits en provenance du 
Canada est rendue impossible par les règles 
mêmes de l’OMC, que le Canada a déjà saisie 
sur le sujet…
Toutes ces péripéties avant l’annonce, 
mercredi 25 octobre, du « plan d’action » 
du gouvernement pour accompagner 
l’application du traité. On peut s’attendre à 
ce que ce plan soit aussi creux et vain que 
les mesures proposées par les député(e)s 
LREM.
Face à ces doutes, qui bousculent même 
les élus les plus enclins au libre-échange, 
on voit bien qu’il ne serait pas admissible de 
pousser pour un vote rapide du Parlement. 
D’autant plus qu’on ne connaît même pas 
la position de la Cour de justice de l’Union 
européenne sur la constitutionnalité 
européenne du tribunal arbitral et que 
l’application provisoire va amener à mettre 
en évidence les effets du Ceta. Alors que 
le président de la République rappelait, le 
1er mai dernier, que le traité « a été conçu à 
l’écart du processus démocratique, dans une 
forme de décision qu’il nous faudra changer 
en Europe pour l’avenir » ; que les député(e)s 
LREM souhaitent que « toutes les personnes 
qui s’intéressent à ce sujet puissent s’en 
saisir, puissent le faire évoluer et puissent 
avoir les moyens de contrôler l’impact pour 
telle ou telle filière » et qu’Édouard Philippe a 
déclaré à Jean-Claude Juncker que « nous 
ne pouvons pas donner à nos concitoyens […] 
le sentiment que nous ne les écoutons pas », 
la mise en place d’un débat public sur le Ceta 
par l’organisation d’un référendum sur sa 
ratification est un impératif démocratique. 
C’est en tout cas ce qu’exige le collectif Stop 
Tafta/Ceta.a

(1) Le traité de 
commerce et 

d’investissement entre 
le Canada et l’Union 

européenne.

Jean-Michel Coulomb
membre d’Attac
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